
 
 

Mémorandum à l’attention du 
Gouvernement fédéral belge  

 

 

 

Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire 
 

 

 

 

 

Ce mémorandum est établi par le Conseil Centrale de Surveillance Pénitentiaire, 

représenté par Marc Nève, son président. Il a trait à la surveillance indépendante des 

prisons et du traitement réservé aux détenus exercée par le Conseil Central de 

Surveillance Pénitentiaire et par les Commissions de Surveillance (articles 20 à 31/1 de la 

Loi de Principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le 

statut juridique des détenus).  
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1. INTRODUCTION  
 

Le CCSP a pour mission principale de contrôler de manière indépendante toutes les 

prisons belges et de rendre des avis aux autorités compétentes en vue de veiller à 

garantir les droits et la dignité humaine des personnes détenues. 

 

Par ce mémorandum le CCSP met en oeuvre sa fonction d’avis afin d'interpeller le 

nouveau Gouvernement fédéral et en particulier son Ministre de la Justice et son Ministre 

de la Santé Publique à propos de certaines problématiques considérées comme 

particulièrement sérieuses constatées dans les établissements pénitentiaires belges et 

auxquelles le Gouvernement est appelé à répondre.  

 

Ci-dessous, le CCSP dresse un état de lieux succinct des problématique qu’il a choisi de 

cibler et formule des recommandations destinées à être intégrées dans la déclaration de 

politique générale du nouveau Gouvernement. 

 

 

2. RECOMMANDATIONS DU CCSP EU ÉGARD AUX 

PROBLÉMATIQUES DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES ET AU 

TRAITEMENT RÉSERVÉ AUX PERSONNES DÉTENUES CIBLÉES PAR 

LE CCSP 
 

2.1   Enrayer la surpopulation 

Le taux de surpopulation des établissements pénitentiaires belges avoisine les 120 % en 

ce début décembre 2019. Voici quelques mois à peine, la responsabilité de l’Etat belge a 

d’ailleurs été reconnue du fait de la surpopulation dans les prisons de Lantin et Bruxelles 

par les Tribunaux de Première Instance de Liège et Bruxelles. De telles conditions de 

détention rendent impossible un traitement respectueux et conforme à la dignité 

humaine des personnes détenues. 

Le CCSP recommande au nouveau Gouvernement fédéral et en particulier au Ministre de la 

Justice, de prendre toutes les mesures nécessaires et suffisantes pour enrayer la croissance de 

la population pénitentiaire et pour garantir, sans augmentation de la capacité carcérale 

existante, des conditions de détention humaines et dignes aux personnes privées de liberté. 

 

http://www.ccsp.belgium.be/
http://www.ctrg.belgium.be/
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Le CCSP recommande par ailleurs au nouveau Gouvernement fédéral et en particulier au 

Ministre de la Justice, en concertation avec les autres acteurs concernés, de prendre les 

mesures requises en vue d’augmenter le recours aux mesures alternatives à la détention. Il 

s’agit aussi de mener des réflexions similaires sur les aménagements des peines de prison et 

de sensibiliser les juges et procureurs à leur rôle dans la lutte contre la surpopulation, tout en 

veillant à accorder des moyens suffisants aux services de probation. 

  

2.2  Garantir un service minimum aux personnes détenues 

En cas de mouvements sociaux ou d’insuffisance de personnel au travail impliquant la 

mise en sécurité d’un établissement pénitentiaire, les personnes détenues subissent 

encore trop fréquemment de graves restrictions à l’exercice de leurs droits élémentaires 

(se nourrir, se doucher, sortir au préau, recevoir de la visite, téléphoner, bénéficier de 

formation ou d’activité, pratiquer sa religion, etc.). 

Le CCSP recommande au nouveau Gouvernement fédéral et en particulier au Ministre de la 

Justice, de mettre en œuvre pratiquement et effectivement les dispositions relatives au service 

minimum garanti prévues dans la loi du 23 mars 2019 sur l’organisation des services 

pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, en particulier ses articles 15 et suivants. 

  

2.3   Remettre en question le recours aux cellules de punition (“cachots”) 

Une récente enquête menée par pas moins de 24 Commissions de Surveillance démontre 

que les conditions matérielles dans lesquelles les personnes détenues se trouvent 

sanctionnées en cellules de punition (“cachots”) sont parfaitement indécentes voire 

parfois dramatiques. Cette même enquête démontre que la procédure de mise au cachot 

se déroule en outre souvent en contravention avec les règles applicables. 

Le CCSP prévoit de poursuivre et d’approfondir cette enquête dans le courant de l’année 2020 

à l’échelle de l’ensemble des établissements pénitentiaires du pays afin d’être en mesure de 

formuler à l’attention du Ministre de la Justice et de l’Administration pénitentiaire les 

recommandations qui s’imposent au regard du respect des droits des personnes détenues. 

  

 

 

http://www.ccsp.belgium.be/
http://www.ctrg.belgium.be/
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2.4   Transférer les soins de santé pénitentiaires au Ministre de la Santé publique 

Les problèmes de santé des personnes détenues dans les établissements pénitentiaires 

belge sont très nombreux et les soins de santé autant que la promotion de la santé et les 

mesures de prévention ne garantissent pas l’équivalence et l’accès aux soins auxquels 

ont pourtant droit les personnes détenues. 

Conformément aux recommandations émises par le Centre fédéral d’expertise des soins de 

santé dans son rapport sur les soins de santé dans les prisons belges (KCE Report 293Bs), le 

CCSP recommande que la compétence des soins de santé dans les établissements 

pénitentiaires soit transférée le plus rapidement possible du Ministre de la Justice au Ministre 

de la Santé publique.  

 

2.5  Mettre en oeuvre effectivement le plan de détention individuel et augmenter 

le nombre de détenus au travail et en formation professionnelle 

Depuis le 29 avril 2019, les établissements pénitentiaires sont tenus d’élaborer un plan 

de détention individuel pour chaque détenu condamné, avec mention des programmes 

d’enseignement ou d’encadrement éventuels, les options de travail, les activités de 

formation, les traitements médicaux et les activités axées sur la réparation. 

Le CCSP recommande au nouveau Gouvernement fédéral et en particulier à son Ministre de la 

Justice de prendre toutes les mesures requises pour qu’un plan individuel de détention soit 

effectivement élaboré, mis en oeuvre et suivi pour chaque personne détenue condamnée. 

L’investissement dans les moyens humains suffisants et spécialement formés pour ce faire doit 

particulièrement retenir l’attention du Gouvernement.  

Environ 35 % des personnes détenues exercent un travail en prison pour une gratification 

(dont les seuils minimums n’ont pas été indexés depuis 2004) de moins d’un euro de 

l’heure. Et moins de 5 % des personnes détenues ont suivi une formation professionnelle 

(chiffres issus du dernier rapport de l’administration pénitentiaire pages 18 à 21 ainsi que 

de celui de la Cour des Comptes pages 97 à 101). 

Le CCSP recommande que le nouveau Gouvernement fédéral et en particulier son Ministre de 

la Justice veille à indexer les seuils minimums des gratifications perçues par les personnes 

détenues qui travaillent. Le CCSP recommande également que tout soit mis en oeuvre, en 

collaboration avec la Régie du Travail Pénitentiaire (RPE) / Cellmate pour augmenter 

substantiellement le nombre de personnes détenues au travail ainsi que l’offre de formations 

professionnelles. 

http://www.ccsp.belgium.be/
http://www.ctrg.belgium.be/
https://kce.fgov.be/fr/soins-de-sant%C3%A9-dans-les-prisons-belges
https://justice.belgium.be/sites/default/files/rapport_annuel_dg_epi_2017_0.pdf
https://justice.belgium.be/sites/default/files/rapport_annuel_dg_epi_2017_0.pdf
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2.6 Prévoir des ressources suffisantes pour l’exercice effectif des missions des 

organes de surveillance pénitentiaires 

Le Parlement a récemment confié au CCSP et aux Commissions de Surveillance (entrés 

respectivement en fonction le 24 avril et le 1er septembre 2019) les missions de contrôle 

indépendant et externe des établissements pénitentiaires ainsi qu’à partir du 1er octobre 

2020, le traitement formel des plaintes des personnes détenues. 

Le CCSP insiste à ce sujet vis-à-vis du Parlement, dont il perçoit une dotation, pour que les 

moyens suffisants soient mis à sa disposition afin qu’il puisse remplir effectivement et 

efficacement toutes ses missions, et ce conformément à la décision prise par le Comité des 

Ministres du Conseil de l’Europe lors de sa réunion 1355 du 23-25 septembre 2019 

(CM/Notes/1355/H46-3). 

  

2.7  Respecter ses engagements à l’égard du Conseil de l’Europe (CoE) 

La Belgique a fait l’objet de diverses réactions du Conseil de l’Europe ces dernières 

années: multiplication des visites ad hoc du CPT, déclaration publique du CPT, arrêt pilote 

de la CrEDH, absence de communication de statistiques au programme SPACE II). A 

l’instar des pays membres du CoE qui n’ont pas encore fait la demande de publication 

automatique des rapports du CPT et ce dès communication au Gouvernement, la 

Belgique a été encouragée à le faire par le Comité des Ministre et l’Assemblée 

parlementaire (Résolution de l'Assemblée parlementaire 2160 (2017) adoptée le 26 avril 

2017 et réponse du Comité des Ministres à la Recommandation 2100 (2017) adoptée lors 

de la 1301e réunion des Délégués des ministres le 29 novembre 2017). 

Le CCSP recommande, dans la continuité des efforts fournis par le Gouvernement belge pour 

développer le dialogue avec le CPT, de faire la demande de publication automatique des futurs 

rapports de visite du CPT et ce dès communication au gouvernement. 

En outre le CCSP recommande au nouveau Gouvernement fédéral de communiquer 

régulièrement (par exemple, tous les 3 mois à l’instar de la France) ses statistiques pénales 

dans le cadre du Programme SPACE du CoE. 

 

 

 

http://www.ccsp.belgium.be/
http://www.ctrg.belgium.be/
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=090000168097afc7
https://www.coe.int/fr/web/prison/space
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2.8 Désigner un Mécanisme National de Prévention suite à la ratification du 

protocole facultatif à la Convention sur la Torture (OPCAT) 

En vertu de l’OPCAT, tous les lieux où des personnes peuvent être privées de liberté 

doivent être contrôlés par des organes de surveillance externes et indépendants. Ce n’est 

actuellement pas le cas en Belgique avec pour conséquence que certains lieux privatifs 

de liberté ne sont soit pas contrôlés effectivement, soit pas contrôlés du tout. 

Le CCSP recommande au Gouvernement fédéral de ratifier l’OPCAT (signé en 2005) par le dépôt 

de son instrument de ratification auprès des Nations Unies et, dans la foulée, de mettre en 

place son mécanisme national de prévention de la torture et des mauvais traitements, au sein 

duquel le CCSP jouera un rôle actif. 

  

3. CONCLUSION  
 

Dès que le nouveau Gouvernement sera formé, le CCSP sollicitera une entrevue avec le 

Premier Ministre ainsi qu’avec son futur Ministre de la Justice en vue de développer 

l’ensemble des problématiques des établissements pénitentiaires et dans le traitement 

réservé aux personnes détenues ciblées dans ce mémorandum. Le CCSP veillera par 

ailleurs à assurer le suivi régulier des recommandations formulées aux termes de ce 

mémorandum auprès des Ministres concernés ainsi que vis-à-vis du Parlement. 

 

Les membres du Bureau permanent du CCSP se tiennent dès à présent à la disposition 

de qui de droit afin répondre à toute question ou de convenir d’un entretien. 

 

 

Pour le CCSP, son Président 

Marc Nève 

http://www.ccsp.belgium.be/
http://www.ctrg.belgium.be/

